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1. Tous les jours, des personnes physiques  utilisent des produits et des services, soit 
comme consommateur, soit comme travailleur. Il est important que les consommateurs 
puissent avoir confiance dans la sécurité des produits. Dans cette contribution, nous 
allons envisager la façon dont l’objectif de sécurité du consommateur est poursuivi en 
Belgique et comment le consommateur - dans le cas où un dommage s’est quand même 
produit - peut obtenir réparation du dommage subi.  
 
En Belgique, plusieurs réglementations existent concernant la sécurité des produits et 
des services: des réglementations spécifiques pour certaines catégories de produits ou 
services2 et une loi générale du 9 février 1994 relative à la sécurité des consommateurs, 
qui règle la sécurité de tous les produits, installations et services qui ne sont pas 
couverts par une réglementation spécifique. La question de la responsabilité du fait des 
produits défectueux est traitée par la loi du 25 février 1991 relative à la responsabilité 
du fait des produits défectueux et indirectement par la loi du 1er septembre 2004 relative 
à la protection des consommateurs en cas de vente de biens de consommation, cette 
dernière loi traitant du dommage au produit lui-même. 
 
Dans cette contribution, nous allons nous concentrer sur quelques aspects de droit civil 
et de droit administratif ; compte tenu du nombre limité de pages, il ne nous sera pas 
possible de traiter d’une façon approfondie de tous les aspects civils, administratifs et 
pénaux.  
 
Chapitre I. Droit Civil 
 
I. Définition du produit fiable 
 
2. Les deux lois belges qui s’appliquent à tous les produits (tous les biens corporels), 
contiennent une définition de « produit fiable ». 
 
3. Dans la loi du 9 février 1994 un produit sûr3 est défini comme tout produit qui, dans 
des conditions d'utilisation normales ou raisonnablement prévisibles, y compris de durée 
et, le cas échéant, de mise en service, d'installation et de besoins d'entretien, ne présente 
aucun risque4 ou seulement des risques réduits compatibles avec l'utilisation du produit 
                                                 
1 Je remercie Christine Biquet pour la relecture de ce texte. Seul l’auteur est responsable pour le contenu 
du texte.    
2 Voyez: http://mineco.fgov.be/protection_consumer/consumentenveiligheid/reglementering_fr.asp 
3 Les produits qui ne répondent pas à la définition de “produit sûr” sont des produits dangereux (art. 1, 1 
ter). 
4 Un risque est présent quand il existe une possibilité qu'un dommage résulte de l'utilisation ou de la 
présence d'un produit dangereux. Les facteurs de risque sont les facteurs environnementaux et les facteurs 
liés à l'individu qui influencent la possibilité ou la gravité du dommage (art. 1, 7). 
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et considérés comme acceptables dans le respect d'un niveau élevé de protection de la 
santé et de la sécurité des personnes. La possibilité d'atteindre un niveau de sécurité 
supérieur ou de se procurer d'autres produits présentant un risque moindre ne constitue 
pas une raison suffisante pour considérer un produit comme dangereux. Durant 
l'évaluation il est bien tenu compte : a) des caractéristiques du produit, notamment sa 
composition, son emballage, ses conditions d'assemblage et, le cas échéant, 
d'installation et d'entretien, b) de l'effet du produit sur d'autres produits si l'on peut 
raisonnablement prévoir l'utilisation du premier avec les seconds, c) de la présentation 
du produit, de son étiquetage, des avertissements et des instructions éventuelles 
concernant son utilisation et son élimination ainsi que de toute autre indication ou 
information relative au produit et d) des catégories d'utilisateurs se trouvant dans des 
conditions de risque au regard de l'utilisation du produit, en particulier des enfants et des 
personnes âgées (art. 1, 1 bis)5. Cette définition reprend la définition du produit sûr de 
l’article 2 b) de la Directive 2001/95/CE du 3 décembre 2001 relative à la sécurité 
générale des produits. 
 
Un produit est considéré comme sûr quand il est conforme à certaines normes, pour les 
risques et les catégories de risque couverts par ces normes6. On peut argumenter que 
cette présomption est réfragable7.  
 
4. Au sens de l’article 5 de la loi du 25 février 1991 relative à la responsabilité du fait 
des produits défectueux, un produit est défectueux lorsqu'il n'offre pas la sécurité à 
laquelle on peut légitimement s'attendre compte tenu de toutes les circonstances et 
notamment a) de la présentation du produit, b) de l'usage normal ou raisonnablement 
prévisible du produit  et c) du moment auquel le produit a été mis en circulation. Un 
produit ne peut être considéré comme défectueux par le seul fait qu'un produit plus 
perfectionné a été mis en circulation ultérieurement8. Cette définition est la même que la 
définition incorporée dans la Directive n° 85/374/CEE du 25 juillet 1985. 
 
II. Prévention de la circulation de produits non fiables 
 
A. Principe de précaution 
 
5. La loi du 9 février 1994 vise à éviter que des produits dangereux soient mis sur le 
marché, en obligeant les producteurs à ne mettre sur le marché que des produits sûrs 
(art. 2)9. En plus, les distributeurs sont tenus d'agir avec diligence afin de contribuer au 
respect de cette obligation générale de sécurité, en particulier en ne fournissant pas de 
produits dont ils savent ou auraient dû estimer, sur la base des éléments d'information en 
leur possession et en tant que professionnels, qu'ils ne satisfont pas à cette obligation 
(art. 7 §3)10. 
 
                                                 
5 Pour une application : Trib. Bruxelles 23 janviers 2001, R.G.A.R. 2002, Nr. 13.513. 
6 On se réfère à l’article 3 de la loi qui transpose l’article 3 de la Directive. 
7 J. VERLINDEN, “Twintig jaar productaansprakelijkheid: een stand van zaken”, in Actuele tendensen 
aansprakelijkheidsrecht, Brussel, Larcier, 2005, 51. 
8 Cass. 26 septembre 2003, http://www.cass.be; pour une application récente: Trib. Civ. Bruxelles 10 
février 2005,  J.LM.B. 2006, 1193. 
9 Voy. L’article 3, 1 de la Directive. 
10 Voy. L’article 5, 3 de la Directive. 
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B. Obligation de fournir l’information concernant la sécurité du produit 
 
6. Les producteurs doivent fournir au consommateur les informations pertinentes qui lui 
permettent d'évaluer les risques inhérents à un produit pendant la durée d'utilisation 
normale ou raisonnablement prévisible, lorsque ceux-ci ne sont pas immédiatement 
perceptibles sans un avertissement adéquat, et de s'en prémunir (art. 7 §1). Dans ce 
cadre ils doivent aussi adopter des mesures proportionnées, en fonction des 
caractéristiques des produits qu'ils fournissent, leur permettant d'être informés sur les 
risques que ces produits pourraient présenter (art. 7 §2)11. Les distributeurs doivent 
transmettre les informations dont ils ont connaissance concernant les risques des 
produits et collaborer aux actions engagées pour éviter ces risques (art. 7 § 3)12. 
 
Pour les produits destinés aux consommateurs, l'étiquetage et l'information prescrits par 
la loi du 9 février 1994 et ses arrêtés d'exécution, les modes d'emploi ainsi que les 
documents de garantie doivent être établis au moins dans la langue ou les langues de la 
région linguistique où les produits ou les services sont mis sur le marché (art. 8). 
 
En ce qui concerne l’obligation de fournir l’information sur la sécurité du produit, il faut 
aussi tenir compte de la loi sur les pratiques de commerce. L’article 30 LPPC 
notamment oblige le vendeur (qui dans la plupart des cas ne sera pas le producteur) de 
donner - au plus tard au moment de la conclusion de la vente - au consommateur les 
informations correctes et utiles relatives aux caractéristiques du produit. Cette 
information inclut les informations sur les risques qu’un produit présente13. En 
fournissant cette information le vendeur doit tenir compte du besoin d'information 
exprimé par le consommateur et de l'usage déclaré par le consommateur ou 
raisonnablement prévisible.  
 
III. La sécurité des produits dans les contrats avec les consommateurs et les remèdes 
contre la circulation de produits non fiables  
 
7. Quand un consommateur a acheté un bien qui lui a causé des dommages se pose la 
question de savoir de quel(s) dommage(s) il peut obtenir réparation et sur quelle base 
légale. En droit belge, il faut tenir compte de la loi du 25 février 1991 relative à la 
responsabilité du fait des produits défectueux, de l’article 1382 du Code Civil et de la 
loi du 1er septembre 2004 relative à la protection des consommateurs en cas de vente de 
biens de consommation. Bien que la loi du 9 février 1994 relative à la sécurité des 
consommateurs ne donne pas au consommateur un droit direct à la réparation des 
dommages, cette loi peut jouer un rôle important au niveau de la responsabilité. 
 
Les lois mentionnées ci-dessus peuvent s’appliquer ensemble14. Cette constatation est 
importante puisque d’une part certaines lois ne permettent pas de récupérer tous les 
                                                 
11 Voy. L’article 5, 1 de la Directive. 
12 Voy. L’article 5, 2 de la Directive. 
13 R. STEENNOT en S. DEJONGHE “Articel 30 WHPC”, Artikelsgewijze Commentaar Handels- en 
Economisch Recht, Kluwer, 2004.  
14 D. VAN DE GEHUCHTE, Productaansprakelijkheid in België, Gent, Mys & Breesch, 2000, 7; V. PIRE et 
C. NICAISE, « Développements récents en matière de sécurité des produits et des services », RGAR  2004, 
nr. 13794.. 
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dommages subis et  que d’autre part les conditions de responsabilité et la personne 
responsable peuvent être différentes. Les délais de prescription ne sont pas non plus les 
mêmes. 
 
A. La loi relative à la responsabilité du fait des produits défectueux 
 
8. L’article 1er de la loi du 25 février 1991 dispose que le producteur est responsable du 
dommage causé par un défaut de son produit. C’est à la personne lésée de prouver le 
défaut, le dommage et le lien de causalité entre le défaut et le dommage (art. 7)15. Il ne 
doit pas prouver que le défaut était présent au moment où le produit a été mis en 




La victime ne doit pas prouver que le producteur a commis une faute ou négligence. La 
loi du 25 février 1991, comme la Directive 85/374/CEE, fixe pour le producteur une 
responsabilité objective en cas d'accident. Néanmoins, dans certains cas, le producteur 
peut échapper à sa responsabilité (art. 8)17, par exemple quand l’état des connaissances 
scientifiques et techniques au moment de la mise en circulation du produit par le 
producteur n’a pas permis de déceler l’existence du défaut. Le législateur belge n’a pas 
utilisé la possibilité, offerte par l’article 15 de la Directive, de prévoir dans la législation 
que le producteur est responsable même s’il prouve que l’état des connaissances 
scientifiques et techniques au moment où il a mis le produit en circulation ne permettait 
pas de déceler l’existence du défaut18.  
 
10. L'indemnisation qui peut être obtenue en application de cette loi couvre tout d’abord 
les dommages causés aux personnes, y compris les dommages moraux (art. 11, §1). Il 
n’y a pas de montant maximum pour l’indemnisation des dommages personnels qui 
peuvent être réclamés sur la base de l’article 11 §1 de la loi. Le législateur belge n’a pas 
usé de la possibilité (offerte par l’article 16 de la Directive) de limiter jusqu’ à 70 
millions d’euros ou à un montant plus haut la responsabilité globale du producteur pour 
les dommages résultant de la mort ou de lésions corporelles et causés par des articles 
identiques présentant le même défaut19. 
 
Si la victime bénéfice d'un régime de sécurité sociale ou de réparation des accidents du 
travail ou des maladies professionnelles, elle ne peut agir en vertu de la loi de 1991 que 
pour autant que le dommage ne soit pas réparé en application de ces régimes 
spécifiques, et pour autant aussi qu'une action de droit commun contre le responsable lui 
soit ouverte (art. 14). 
 
En ce qui concerne les dommages causés aux biens, il faut distinguer entre le dommage 
au produit défectueux lui-même et le dommage aux autres biens. Les dommages causés 
                                                 
15 Voy. L’article 4 de la Directive. 
16 Gand 24 mai 2002, NjW 2002, 393. 
17 On se réfère à la loi et à l’article 7 de la Directive. 
18 D. VAN DE GEHUCHTE, Productaansprakelijkheid in België, Gent, Mys & Breesch, 2000, 5. 
19 D. VAN DE GEHUCHTE, Productaansprakelijkheid in België, Gent, Mys & Breesch, 2000, 6. 
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au produit défectueux ne donnent pas lieu à une indemnisation sur la base de cette loi 
(art. 11 §2). Les dommages aux autres biens peuvent être réclamés, mais :  
• ils ne donnent lieu à indemnisation que s'ils concernent des biens qui sont d'un 
type normalement destiné à l'usage ou à la consommation privés et ont été 
utilisés par la victime principalement pour son usage ou sa consommation privés 
et 
• l'indemnisation n'est due que sous déduction d'une franchise de 500 euros (art. 
11 §2). Cela veut dire qu’en Belgique, si quelqu’un a subi un dommage matériel 
de 1250 euros, il peut seulement récupérer 750 euros sur la base de la loi du 25 
février 199120.    
 
La constatation que le loi n’offre pas la possibilité de récupérer tous les dommages 
matériels implique qu’il est intéressant d’examiner si ces dommages peuvent être 
réclamés sur la base d’autres législations (infra). 
 
11. Le producteur ne peut pas écarter ou limiter sa responsabilité à l’égard de la victime 
par une clause limitative ou exonératoire de responsabilité (art. 10 §1)21. Lorsque 
plusieurs personnes sont, en application de la loi, responsables du même dommage, leur 
responsabilité est solidaire, sans préjudice des droits de recours (art. 9)22. La 
responsabilité peut être limitée ou écartée lorsque le dommage est causé conjointement 
par un défaut du produit et par la faute de la victime ou d'une personne dont la victime 
est responsable (art. 10 § 2)23. 
 
12. La personne responsable est le producteur du produit défectueux et dans certains cas 
le fournisseur (quand il est qualifié de producteur24). Cela veut dire que la responsabilité 
peut être contractuelle ou extra-contractuelle. Elle est contractuelle quand le 
consommateur a contracté directement avec le producteur ou le cas échéant avec le 
fournisseur; elle est extra-contractuelle quand il a acheté le produit chez une autre 
personne que la personne responsable25.   
 
13. Le droit de la victime d'obtenir du producteur la réparation de son dommage sur le 
fondement de la loi de 1991 s'éteint à l'expiration d'un délai de dix ans à compter de la 
date à laquelle celui-ci a mis le produit en circulation, à moins que durant cette période 
la victime n'ait engagé une procédure judiciaire fondée sur la présente loi (art. 12 §1). 
L'action se prescrit par trois ans à compter du jour où le demandeur a eu connaissance 
du dommage, du défaut et de l'identité du producteur, ou à compter du jour où il aurait 
dû raisonnablement en avoir connaissance (art. 12 §2)26. Les dispositions du Code civil 
relatives à l'interruption et à la suspension de la prescription sont applicables à cette 
action. 
 
                                                 
20 D. VAN DE GEHUCHTE, Productaansprakelijkheid in België, Gent, Mys & Breesch, 2000, 49. 
21 Voy. L’article 12 de la Directive. 
22 Voy. L’article 5 de la Directive. 
23 Voy. L’article 8, 2 de la Directive. 
24 Voy. L’article 4 §2 de la loi. 
25 I. DEMUYNCK, “De bescherming van de consument tegen gevaarlijke, gebrekkige en niet-conforme 
producten”, in De consument: verwaand, verwend of miskend?, Antwerpen, Maklu, 2003, 52-53. 
26 Voy. L’article 10 de la Directive. 
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B. La loi relative à la protection des consommateurs en cas de vente de biens de 
consommation 
 
13. En vertu de l’article 1649quater §1 C. Civ., le vendeur répond vis-à-vis du 
consommateur de tout défaut de conformité qui existe lors de la délivrance du bien et 
qui apparaît dans un délai de deux ans à compter de celle-ci. Premièrement, la question 
se pose si le fait qu’un produit n’est pas sûr constitue un défaut de conformité. L’article 
1649ter §1 C. Civ. implique entre autre que le bien de consommation est réputé non 
conforme au contrat si le bien ne présente pas la qualité et les prestations habituelles 
d'un bien de même type auxquelles le consommateur pouvait raisonnablement 
s'attendre, eu égard à la nature du bien et, le cas échéant, compte tenu des déclarations 
publiques faites sur les caractéristiques concrètes du bien par le vendeur, par le 
producteur ou par son représentant, notamment dans la publicité ou l'étiquetage. Il est 
clair que le fait qu’un produit est défectueux ou n’est pas sûr peut impliquer qu’il ne soit 
pas conforme au contrat. La question se pose de savoir quel dommage peut être 
indemnisé sur la base de cette loi et quelles conditions doivent être satisfaites. 
 
14. Seul le consommateur qui a acheté le bien peut se prévaloir de cette loi. Si 
quelqu’un d’autre subit des dommages, il ne peut pas invoquer cette loi. En plus la loi 
s’applique seulement aux dommages au bien de consommation lui-même, à l’exclusion 
des dommages causés aux autres biens, à l’exclusion aussi  du dommage corporel. Il est 
également nécessaire que le défaut se manifeste dans un délai de deux ans après la 
délivrance27. En conséquence, cette loi ne permet pas d’obtenir réparation pour tous les 
dommages qui ne sont pas couverts par la loi de 1991. 
 
Sauf preuve contraire, le défaut de conformité qui apparaît dans un délai de six mois à 
partir de la délivrance du bien est présumé exister au moment de la délivrance (art. 1649 
quater §4 C. Civ.). Cette présomption peut être renversée par le vendeur. Quand le 
défaut apparaît plus tard (plus de six mois après la délivrance), il revient au 
consommateur de prouver que le défaut existait déjà au moment de la délivrance. 
 
Si ces conditions sont satisfaites, le consommateur a le droit d'exiger du vendeur soit la 
réparation du bien ou son remplacement (dans les conditions prévues dans la loi), soit 
une réduction adéquate du prix ou la résolution du contrat (dans les conditions prévues 
dans la loi). 
 
15. En vertu de la loi, le consommateur possède uniquement un droit d’agir contre le 
vendeur, son cocontractant. En conséquence, il ne peut pas réclamer des dommages et 
intérêts au producteur sur la base de cette loi (sauf la situation dans laquelle il a 
contracté directement avec le producteur). Toutefois cela ne veut pas dire qu’une 
demande fondée sur la non-conformité du produit n’est pas possible contre le 
producteur. En droit commun de la vente, on accepte que l’acheteur peut exercer 
l’action de son vendeur  contre le vendeur de son vendeur et contre le producteur. La 
justification de cette possibilité se trouve dans la thèse que la garantie des défauts 
cachés est un accessoire de la chose vendue, que le vendeur transmet à l’acheteur 
ensemble avec la chose vendue. Néanmoins il faut remarquer qu’une telle action est 
                                                 
27 Après ce délai, le consommateur peut – dans certaines conditions – invoquer les principes de droit 
commun concernant les vices cachés (art. 1649 quater §5 C. Civ.). 
 7 
fondée sur le droit commun de vente (garantie des vices cachés) et pas sur les 
dispositions concernant la garantie légale des biens de consommation. Ceci implique 
par exemple que le consommateur doit agir contre un vendeur antérieur dans un bref 
délai, dès qu’il a ou aurait dû remarquer le défaut. 
 
16. L'action du consommateur sur le fondement de la garantie des biens de 
consommation se prescrit dans un délai d'un an à compter du jour où il a constaté le 
défaut de conformité, sans que ce délai puisse expirer avant la fin du délai de deux ans 
après la délivrance (art. 1649 quater § 3 C. Civ.). Le délai de prescription est alors plus 
court que celui-ci prévu dans la loi de 1991. 
 
Le vendeur et le consommateur peuvent convenir d'un délai endéans lequel le 
consommateur est tenu d'informer le vendeur de l'existence du défaut de conformité. 
Toutefois ce délai ne peut être inférieur à deux mois à compter du jour où le 
consommateur a constaté le défaut (art. 1649 quater § 2 C. Civ.). La loi ne détermine 
pas quelles sont les conséquences d’une méconnaissance de l’obligation d’informer le 
vendeur dans le délai convenu. Contrairement au Ministre28, nous pensons que les 
conditions contractuelles peuvent déterminer que le consommateur, qui n’informe pas le 
vendeur dans le délai convenu, perd la possibilité de se prévaloir de la garantie légale 
prévue par cette loi29. En l’absence d’une clause quelconque, la méconnaissance de cette 
obligation contractuelle ne semble pas avoir de conséquences. 
 
C. L’article 1382 du Code Civil 
 
17. En vertu de l’article 1382 C. Civ., tout fait quelconque de l'homme, qui cause à 
autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé, à le réparer. Il est 
admis que cet article peut obliger le producteur qui a mis en circulation un produit 
défectueux à indemniser la victime, soit l’acheteur du produit défectueux, soit une autre 
personne (infra). Le producteur sera responsable si la victime peut prouver que le 
producteur a commis une faute en mettant en circulation le produit défectueux et que 
cette faute a créé des dommages. 
 
Contrairement à la loi de 1991, il n’est pas suffisant de prouver que le produit est 
défectueux. La responsabilité fondée sur l’article 1382 C. Civ. suppose une faute, ce qui 
implique qu’il faut prouver que le défaut est dû à une faute du producteur. Mais il ne 
faut pas exagérer cette différence. En effet, on peut argumenter que chaque violation 
d’une norme spécifique, qui est suffisamment claire et précise, entraîne une faute au 
sens de l’article 1382 C. Civ.30.  
 
                                                 
28 Rapport de la Commission, Sénat 2003-2004, nr. 3-722/3, 14-15. 
29 Dans ce sens aussi: J. STUYCK, “La notion de conformité et l’articulation des délais”, in C. BIQUET-
MATHIEU en P. WERY (ed.), La nouvelle garantie des biens de consommation et son environnement légal, 
Brugge, Die Keure, 2005, 124 ; A. VERBEKE, De termijnen”, in S. STIJNS en J. STUYCK (eds.), Het nieuwe 
kooprecht. De wet van 1 september 2004 betreffende de bescherming van de consumenten bij verkoop van 
consumptiegoederen, Antwerpen, Intersentia, 2005, 95. 
30 J. VERLINDEN, “Twintig jaar productaansprakelijkheid: een stand van zaken”, in Actuele tendensen 
aansprakelijkheidsrecht, Brussel, Larcier, 2005, 53. 
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Contrairement à la loi de 1991 (et, dans certains cas, à la loi de 2004) c’est la victime 
qui doit prouver que le défaut était présent – entendez que le produit n’était pas sûr – au 
moment de sa mise en circulation. 
 
18. En ce qui concerne le dommage réparable sur la base de l’article 1382 C. Civ., on 
peut être bref. Tout dommage, même le dommage indirect et le dommage imprévisible, 
peut être compensé31. Dès lors, si la victime parvient à prouver que le producteur a 
commis une faute et que cette faute a causé le dommage (lien causal), elle peut 
récupérer tous les dommages personnels et matériels subis32. 
 
Puisque le régime de l’article 1382 C. Civ. offre la possibilité de compenser tous 
dommages subis, la question se pose si on peut appliquer cet article quand la faute 
quasi-délictuelle du producteur constitue aussi une faute contractuelle vis-à-vis de son 
cocontractant. En droit belge, on accepte que le tiers - la victime qui n’a pas contracté 
avec le producteur – puisse toujours fonder sa demande sur l’article 1382 C. Civ.33. En 
revanche, si le consommateur, qui entend mettre en œuvre la responsabilité 
extracontractuelle du producteur a contracté directement avec celui-ci, il faut tenir 
compte de la théorie du concours de responsabilités, qui implique qu’une demande 
extra-contractuelle n’est en principe possible que si la faute et le dommage sont 
étrangers au contrat34. Toutefois, il existe une exception à ce principe en ce sens que la 
demande extra-contractuelle est toujours admise quand la faute contractuelle est 
sanctionnée pénalement35. Cette remarque est très importante en ce qui concerne la 
responsabilité extra-contractuelle du fait des produits défectueux  puisque la violation 
des articles 2 et 7 de la loi du 9 février 1994, qui obligent notamment le producteur à ne 
mettre que des produits sûrs sur le marché et à informer les consommateurs des risques, 
est sanctionnée pénalement (infra). En conséquence, le consommateur, contractant du 
producteur, peut fonder sa demande sur l’article 1382 C. Civ., ce qui veut dire qu’il peut 
récupérer tout le dommage subi. 
 
19. Toute action en réparation d'un dommage fondée sur l’ article 1382 C. Civ. se 
prescrit par cinq ans à partir du jour qui suit celui où la personne lésée a eu 
connaissance du dommage ou de son aggravation et de l'identité de la personne 
responsable. En tout cas, les actions fondées sur l’article 1382 C. Civ. se prescrivent par 
vingt ans à partir du jour qui suit celui où s'est produit le fait qui a provoqué le 
dommage. Ces délais sont plus longs que les délais prévus par les lois de 1991 et 2004. 
 
IV. Les services 
                                                 
31 J. RONSE, Schade en schadeloosstelling, AP.R., Gand, Story, 1988, 168. 
32 V. PIRE et C. NICAISE, « Développements récents en matière de sécurité des produits et des services », 
RGAR  2004, nr. 13794. 
33 Cass. 26 mars 1992, A.C. 1991-1992, 722; H. VANDENBERGHE, M. VAN QUICKENBORNE, L. WYNANT, 
M. DEBAENE, “Aansprakelijkheid uit onrechtmatige daad. Overzicht van rechtspraak (1994-
1999)”, T.P.R. 2000, 1945. Pour une application en matière de responsabilité du fait des produits 
défectueux: Liège 30 septembre 2005, J.L.M.B.2006, 817. 
34 Cass. 7 décembre 1973, A.C. 1974, 395; E. DIRIX en A. VAN OEVELEN, “Kroniek van het 
verbintenissenrecht (1985-1992)”, R.W. 1992-1993, 1226-1228. 
35 Cass. 26 octobre 1990, A.C. 1990-1991, nr. 110 ; H. VANDENBERGHE, M. VAN QUICKENBORNE, L. 
WYNANT, M. DEBAENE, “Aansprakelijkheid uit onrechtmatige daad. Overzicht van rechtspraak (1994-
1999)”, T.P.R. 2000, 1941-1943. 
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20. La loi du 9 février 1994 relative à la sécurité des produits et la loi du 1er septembre 
2004 relative à la protection des consommateurs en cas de vente de biens de 
consommation s’appliquent à certains services. Dans la loi du 9 février 1994, la notion 
de service est définie comme toute mise à disposition des consommateurs d'un produit 
et toute utilisation par un prestataire de services d'un produit présentant des risques pour 
le consommateur (art. 1, 2). Il est clair que la loi ne vise pas chaque service, mais 
seulement les services qui sont liés à un produit. On peut penser à l’installation d’un 
ascenseur ou à l’installation d’une balançoire dans une aire de jeu36. Le fait que la loi 
s’applique aussi aux prestataires de services qui utilisent un produit présentant des 
risques est remarquable, puisque la Directive n’est pas applicable dans ce cas37. Le 
service sûr est défini comme le produit sûr: c’est tout service n'offrant que des produits 
sûrs qui ne présentent aucun risque pour l'utilisateur ou seulement des risques réduits 
compatibles avec la prestation de service et considérés comme acceptables dans le 
respect d'un niveau élevé de protection de la santé et de la sécurité (art. 1, 2 bis). 
 
La loi du 1er  septembre 2004 s’applique non seulement aux contrats de vente sensu 
stricto, mais aussi aux contrats de fourniture de biens de consommation à fabriquer ou à 
produire (art. 1649 bis §3). Puisque la mauvaise installation du bien de consommation 
est assimilée par la loi au défaut de conformité du bien lorsque l'installation fait partie 
du contrat de vente du bien et qu’elle a été effectuée par le vendeur ou sous sa 
responsabilité38 (art. 1649 ter §4), il est clair que la loi s’applique à ce type de service. 
 
Pour le reste, il n’y a pas de règles qui traitent de la sécurité des services en général. La 
loi du 25 février 1991 relative à la responsabilité du fait des produits défectueux ne 
s’applique pas aux services39. 
 
21. Quand un service cause des dommages parce que le service en question n’est pas 
sûr, il n’ y a qu’une loi spécifique qui donne au consommateur directement droit à des 
intérêts-dommages, c’est la loi du 1er  septembre 2004. Mais la portée de cette loi est 
très limitée. La loi s’applique seulement à certains services (production d’un produit et 
installation) et le consommateur ne peut se prévaloir des sanctions de la loi que pour le 
dommage au bien de consommation qu’il a acheté. D’autres dommages – par exemple 
des dommages personnels ou des dommages matériels aux autres biens - ne sont pas 
couverts par cette loi. En conséquence, il faut appliquer les principes de droit commun. 
 
Dans la relation entre le prestataire du service et le consommateur (qui a contracté avec 
celui-ci), la demande sera en principe contractuelle. Le consommateur obtiendra une 
compensation pour les dommages prévisibles s’il peut prouver que le fait que le service 
est dangereux constitue une faute contractuelle et lui a causé des dommages. Ce n’est 
que si la faute et le dommage sont étrangers au contrat ou si le comportement du 
                                                 
36 I. DEMUYNCK, “De bescherming van de consument tegen gevaarlijke, gebrekkige en niet-conforme 
producten”, in De consument: verwaand, verwend of miskend?, Antwerpen, Maklu, 2003, 16 
37 I. DEMUYNCK, “De bescherming van de consument tegen gevaarlijke, gebrekkige en niet-conforme 
producten”, in De consument: verwaand, verwend of miskend?, Antwerpen, Maklu, 2003, 17. 
38 Il en va de même lorsque le bien, destiné à l'installation par le consommateur, est installé par lui et que 
le montage défectueux est dû à une erreur des instructions de montage. 
39 V. PIRE et C. NICAISE, « Développements récents en matière de sécurité des produits et des services », 
RGAR  2004, nr. 13794. 
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prestataire est sanctionné pénalement – par exemple parce que le service dangereux 
tombe sous l’application de la loi du 9 février 1994 – que le consommateur peut fonder 
sa demande sur l’article 1382 C. Civ.  
 
Un tiers, victime d’un service dangereux, peut toujours obtenir réparation des 
dommages subis sur la base de l’article 1382 C. Civ. Il lui suffit de prouver que le fait 
que le service est dangereux constitue une faute au sens de l’article 1382 C. Civ. et que 
cette faute lui a causé des dommages. 
 
En tout cas, pour autant que la loi du 9 février 1994 soit applicable, chaque violation des 
articles 2 et 7 de cette loi – qui obligent le producteur notamment à offrir des services 
sûrs – constitue automatiquement une faute contractuelle et quasi-délictuelle.  
 
V. La sécurité alimentaire  
 
22. La loi du 24 janvier 1977 détermine le cadre général pour la protection de la santé 
des consommateurs en ce qui concerne les denrées alimentaires et les autres produits. 
Contrairement à la loi du 9 février 1994, cette loi ne contient pas une règle générale qui 
oblige les producteurs de ne mettre que des aliments sûrs sur le marché. La loi se limite 
à autoriser le Roi à prendre certaines mesures. Le résultat de cette approche est qu’il 
existe en Belgique un écheveau d’arrêtés royaux et ministériels qui concernent la 
sécurité des aliments. Différents arrêtés royaux se réfèrent au Règlement européen 
178/2002/CE sur la sécurité alimentaire.   
 
VI. La protection de l’environnement 
 
23. La loi du 21 décembre 1998 relative aux normes de produits ayant pour but la 
promotion de modes et de consommation durables et la protection de l'environnement et 
de la santé40 énonce que tous les produits qui sont mis sur le marché doivent être conçus 
de telle sorte que leur fabrication, utilisation prévue et élimination ne portent pas 
atteinte à la santé publique et ne contribuent pas, ou le moins possible, à une 
augmentation de la quantité et du degré de nocivité des déchets et à d'autres formes de 
pollution (art. 4). Afin de protéger l'environnement ou la santé publique et de 
promouvoir des modes de production et de consommation durables, le Roi peut prendre 
certaines mesures mentionnées dans la loi41 et l'Etat peut conclure des accords sectoriels 
relatifs à la mise sur le marché d'un produit ou d'une catégorie de produits avec des 
entreprises qui participent à la mise sur le marché d'un même produit ou d'une même 
catégorie de produits ou des organisations regroupant de telles entreprises. Ainsi, la loi 
interdit le mise sur le marché de produits dans des emballages qui ne sont ni 
réutilisables, ni valorisables y compris recyclables (art. 10). 
 
                                                 
40 Sur cette loi : L. LAVRYSEN, Handboek Milieurecht, Gandaius, Mechelen, Kluwer, 2006, 605. 
41 Sauf dans le cas où l'article 5 de la loi du 9 février 1994 relative à la sécurité des consommateurs est 
d'application, le Ministre qui a la Santé publique dans ses attributions, peut, par arrêté motivé et sans 
demander les avis prescrits par la présente loi ou ses arrêtés d'exécution, prendre des mesures provisoires 
interdisant l'usage, la mise ou le maintien sur le marché d'un ou plusieurs produits constituant un danger 
grave et urgent pour la santé publique. 
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Toutefois il faut remarquer que cette loi ne vise pas la protection des travailleurs ni la 
sécurité des consommateurs (art. 3 §1 en fine). 
 
24. L’analyse du cycle de vie est une méthode scientifique pour calculer l'impact 
environnemental d'un matériel - ou d'un procédé - au cours de toute la durée ou vie du 
produit, dans une application déterminée, de l'utilisation des matières premières au 
traitement des déchets à la fin de son utilisation. L'Union Européenne s'est lancée dans 
une Politique Intégrée des Produits, ce qui implique la prise en compte des impacts 
environnementaux des produits au cours de l'ensemble de leur cycle de vie. En 
Belgique, le Plan fédéral du développement durable prévoit également une politique 
intégrée des produits et la Ministre fédérale de l'environnement a décidé de baser sa 
politique sur l'utilisation des analyses du cycle de vie. Les analyses du cycle de vie 
prennent une place croissante dans le soutien aux politiques environnementales42. La 
Directive du 6 juillet 2005 établissant un cadre pour la fixation d'exigences en matière 
d'éco conception applicables aux produits consommateurs d'énergie43 - cette directive 
contient des règles concernant le cycle de vie - a été transposée en droit belge par la loi 
du 11 mai 2007 modifiant la loi du 21 décembre 1998 relative aux normes de produits 
ayant pour but la promotion de modes de production et de consommation durables et la 
protection de l'environnement et de la santé44. 
 




A. Les Services publics fédéraux compétents 
 
25. La compétence du contrôle public de la sécurité des produits relève de l’Etat  
fédéral. C’est la Service public fédéral Economie, PME, Classes moyennes et Energie 
qui est compétent pour la sécurité des produits et services en général.  La Direction 
générale Animaux, Végétaux et Alimentation du Service Public Fédéral Santé publique, 
Sécurité de la chaîne alimentaire et Environnement est en charge de la mise en place des 
règles et normes en matière des aspects qualité et santé de tous les produits qui 
interviennent aux différents niveaux de la chaîne alimentaire. Elle est responsable 
pour la préparation de la politique en matière de sécurité alimentaire et la définition de 
normes45. En ce qui concerne la protection de l’environnement, le gouvernement fédéral 
est compétent pour l’établissement des normes de produits. Néanmoins les 
gouvernements régionaux doivent être associés à l'élaboration des réglementations 
fédérales en matière de normes de produits. 
 
B. Rôle des instances supra-étatiques 
                                                 
42 B. DE CAEVEL, SEE Management Files no. 16, http://www.groupeone.be/fr/seemf16_2.html.  
43 Directive 2005/32/CE du Parlement européen et du Conseil du 6 juillet 2005 établissant un cadre pour 
la fixation d'exigences en matière d'éco conception applicables aux produits consommateurs d'énergie et 
modifiant la directive 92/42/CEE du Conseil et les directives 96/57/CE et 2000/55/CE du Parlement 
européen et du Conseil, JO L 191 du 22.7.2005, p. 29–58. 
44 Moniteur 10 Juillet 2007. 
45 C’est l’Agence alimentaire qui veille au respect de la réglementation et des normes par tous ceux qui 
interviennent activement dans la chaîne alimentaire. Il existe une interaction et une intense coopération 
entre l’Agence alimentaire et le SPF. 
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26. Comme la Belgique est membre de l’Union Européenne, la législation belge est fort 
influencée par l’Europe. Pour un aperçu des règles applicables on se réfère au site web 
de l’UE46.  
 
II. Moyens d’action 
 
A. Les normes de produits 
 
27. D’innombrables réglementations concernant la protection de l’environnement, la 
protection de la santé publique, la sécurité des consommateurs, … établissent les 
exigences auxquelles les substances et les produits doivent répondre avant de pouvoir 
être mis sur le marché. De telles dispositions, régissant la mise sur le marché et 
favorisant des modes de production et de consommation durables, sont appelées normes 
de produits. Les normes de produits ne sont pas apparentées aux normes techniques 
(normes internationales ISO, normes européennes CEN-CENELEC-ETSI et/ou normes 
nationales NBN) qui ont comme objectif premier la simplification des opérations 
commerciales et qui sont appliquées sur une base volontaire.  
 
Afin d’aider les acteurs industriels à respecter les exigences imposées, le Service 
Normes de produits et environnement de la Direction générale Qualité et Sécurité du 
SPF Economie, PME, Classes moyennes et Energie a mis en place une prestation de 
services gratuite : le «Service d’information - Normes de produits ». Ce service possède 
une banque de données informatique reprenant des dispositions internationales, 
européennes, fédérales et/ou régionales. Les principales réglementations reprises dans 
cette base de données ont, entre autres, trait à la protection de l’environnement, la 
protection de la santé publique, la sécurité des consommateurs, la protection de la santé 
et de la sécurité des travailleurs et la promotion de méthodes de production et de 
consommation durables. Cette banque de données contient aussi bien des documents 
concernant des interdictions ou des restrictions de mise sur le marché que des 
documents concernant des obligations ou des spécifications liées à l’emballage, 
l’étiquetage, l’apposition de logos, … A l’aide de la banque de données constituée, le 
«Service d’information – Normes de produits» rassemblera les renseignements 
demandés, en déduira une réponse de synthèse et complètera, si nécessaire, la réponse 
en y joignant les textes réglementaires et/ou les références des personnes ou des 
instances à contacter pour obtenir des informations plus spécifiques. Les 





28. L’accréditation consiste en une attestation émise par une tierce partie et concernant 
un organisme d’évaluation de la conformité. Un produit assorti d’un rapport émis par un 
organisme accrédité jouira d’une crédibilité accrue en ce qui concerne sa conformité aux 
spécifications et son acceptation par les marchés en sera facilitée.  La Structure belge 





d’Accréditation (BELAC) est fondée sur des dispositions légales et placée sous la 
responsabilité du Service public fédéral Economie, PME’s, Classes moyennes et 
Energie48. BELAC fonctionne conformément aux exigences internationales relatives à 
la gestion des organismes d’accréditation et les accréditations délivrées sous le couvert 
de BELAC sont reconnues par l’Etat belge. Les organismes d’accréditation nationaux se 
groupent en réseaux régionaux qui à leur tour coopèrent sur une base mondiale. La 
reconnaissance mutuelle des services d’accréditation ne peut être obtenue que 
moyennant une évaluation approfondie, par le biais d’une revue  entre pairs menée 
conformément à des exigences strictes définies au niveau international.  
 
BELAC est signataire de tous les agréments et reconnaissances multilatérales existant à 
ce jour dans le cadre de EA (European Co-operation for Accreditation), ILAC 
(International Laboratory Accreditation Co-operation) et IAF (International 
Accreditation Forum). De cette manière, les rapports et certificats émis par les 
organismes accrédités sous le couvert de BELAC jouissent d’une reconnaissance 
internationale et la circulation sur les marchés des produits auxquels ils sont associés en 
est facilitée. Parallèlement, BELAC reconnaît les accréditations délivrées par les 
organismes avec lesquels il a une reconnaissance mutuelle et veille à promouvoir 
l’acceptation des services des organismes accrédités par eux49.  
 
C. Les mesures que peuvent être prises quand un produit dangereux est mis sur le 
marché 
 
29. Quand un produit ou un service n’est pas sûr au sens de la loi de 9 février 1994, 




30. Lorsqu'il est constaté qu'un acte constitue une infraction à la loi du 9 février 1994 ou 
à un arrêté pris en exécution des articles 4 ou 5 de cette loi (infra nr. 31-33), les agents 
de l'Administration de l'Inspection économique, de l'Administration de la Qualité et de 
la Sécurité, de l'Administration de l'Energie et de l'Administration de la Politique 
commerciale du Ministère des Affaires économiques51 peuvent adresser au contrevenant 
un avertissement lui ordonnant d'y mettre fin.  Cet avertissement doit être notifié au 
contrevenant par lettre recommandée ou accusé de réception d'une copie de la mise en 
garde, dans les vingt-et-un jours qui suivent le constat.  Cet avertissement doit 
mentionner: les faits imputés et la (les) disposition(s) légale(s) qui a (ont) été 
enfreinte(s), le délai au cours duquel il doit être mis fin aux infractions et que s'il n'est 
                                                 
48 L’arrêté royal du 31 janvier 2006 portant création du système BELAC d’accréditation des organismes 
d’évaluation de la conformité est entré en vigueur le 1er août 2006. Par le même arrêté, les anciens 
organismes d’accréditation OBE, BELTEST et BELCERT sont abrogés et BELAC est devenu l’unique 
système d’accréditation en Belgique. 
49 http://mineco.fgov.be/organization_market/accreditation/intro_fr.htm 
50 I. DEMUYNCK, “De bescherming van de consument tegen gevaarlijke, gebrekkige en niet-conforme 
producten”, in De consument: verwaand, verwend of miskend?, Antwerpen, Maklu, 2003, 24. 
51 Arrêté royal du 12 octobre 1995 modifiant l'article 1er de l'arrêté royal du 23 mars 1995 désignant les 
agents chargés de surveiller l'application de la loi du 9 février 1994 relative à la sécurité des 
consommateurs ainsi que de ses arrêtés d'exécution, Moniteur 1 novembre 1995. 
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pas donné suite à cette mise en garde, les agents compétents (supra) peuvent dresser un 
procès-verbal des infractions susmentionnées qui sera transmis au procureur du Roi. 
 
2. Interdiction et réglementation par arrêté royal  
 
31. En vue d'assurer la protection de la sécurité et de la santé de l'utilisateur, l’article 4 
§1 de la loi du 9 février 1994 autorise le Roi: 
• à interdire ou réglementer, pour une catégorie de produits, la fabrication, 
l'importation, la transformation, l'exportation, l'offre, l'exposition, la vente, le 
traitement, le transport, la distribution même à titre gratuit, la location, la mise à 
disposition, la livraison après réparation, la mise en service, la détention, 
l'étiquetage, le conditionnement, la circulation et/ou l'utilisation ainsi que les 
conditions de sécurité et de santé qui doivent être observées et 
• à interdire une catégorie de services ou fixer, pour une catégorie de services, les 
conditions de sécurité et de santé dans lesquelles ils peuvent être prestés. 
 
Avant que ces mesures puissent êtres prise par arrêté royal, le Ministre compétent, qui 
propose ces mesures au Roi, doit demander l’avis de la Commission de la sécurité des 
Consommateurs (infra nr. 42)52. Le Ministre fixe le délai dans lequel l’avis doit être 
rendu. Ce délai ne peut pas être plus court que deux mois. L’avis n’est plus requis, 
quand il n’est pas rendu dans ce délai. Toutefois, dans ce cas, le Ministre ou son 
délégué53 doit entendre au préalable une représentation jugée représentative du secteur 
des produits ou des services concernés, les organisations des consommateurs et/ou des 
travailleurs. 
 
Sont par exemple réglés en application de cet article : l’entrée sur le marché des 
briquets54, l’exploitation des aires de jeu55, l'organisation des divertissements 
actifs56,…57. Sont par exemple interdits : la mise sur le marché des briquets fantaisie58. 
 
3. Mesures que le Ministre peut prendre  
 
32. L’article 4 §2 de la loi du 9 février 1994 autorise le Ministre qui est compétent pour 
la sécurité des produits à retirer du marché un produit qui présente une propriété 
dangereuse ou à interdire les services qui comportent un risque, lorsqu'il a été constaté 
qu'un ou plusieurs éléments du produit en cause ne répondent pas à l'obligation générale 
de sécurité. Le ministre ou son délégué doivent consulter au préalable le producteur du 
produit concerné ou du service en cause et doivent  l’informer (ainsi que la Commission 
                                                 
52 La Commission de la Sécurité des Consommateurs, qui a été effectivement mise en place le 7 
novembre 1995 par le Ministre de l'Economie, exerce un important rôle d'avis (infra nr. Xxx). 
53 Arrêté ministériel octroyant délégation de compétence pour l'application de la loi du 9 février 1994 
relative à la sécurité des produits et des services, Moniteur 12 novembre 2004. 
54 Arrêté royal du 15 septembre 2006 concernant la sécurité des briquets. 
55 Arrêté royal du 28 mars 2001 relatif à la sécurité des équipements d’aires de jeux et l’arrêté royal du 28 
mars 2001 relatif à l’exploitation des aires de jeux. 
56 Arrêté royal du 25 avril 2004 portant réglementation de l'organisation des divertissements actifs, 
modifié par arrêté royal du 4 mai 2006. 
57 Pour d’autres exemples: http://mineco.fgov.be/protection_consumer/consumentenveiligheid/ 
reglementering_fr.asp 
58 Arrêté royal du 15 septembre 2006 concernant la sécurité des briquets. 
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de la Sécurité des Consommateurs (art. 4 §5)) au plus tard quinze jours après que les 
mesures ont été prises59. 
 
Par arrêté pris en exécution des règles prises par le Roi ou le Ministre peuvent 
également être ordonnés (art. 4 §3): 1) le retrait du marché, la reprise en vue de la 
modification, le remboursement total ou partiel ou l'échange des produits concernés, 
ainsi que leur destruction lorsque celle-ci constitue le seul moyen de faire cesser le 
risque; 2) l’arrêt ou la réglementation des services; 3) des obligations relatives à 
l'information des utilisateurs ; 4) les procédures, tests et marquages qui sont obligatoires 
et/ou facultatives. 
 
4. Mesures en cas de risque grave 
 
33. En cas de risque grave (soit tout risque, y compris ceux dont les effets ne sont pas 
immédiats, qui nécessite une intervention rapide des autorités publiques (art. 1, 7 bis)), 
le Ministre ou son délégué peut pour une catégorie des produits ou services prendre des 
mesures temporaires qui interdisent ou règlent certaines formes de commercialisation du 
produit ou service concernés (art. 5). Plus concrètement, ils peuvent décréter une 
interdiction motivée, totale ou partielle ou fixer des conditions pour la fabrication, 
l'importation, la transformation, l'exportation, l'offre, l'exposition, la vente, le 
traitement, le transport, la distribution même à titre gratuit, la location, la mise à 
disposition, la livraison même après réparation, la mise en service, la détention, 
l'étiquetage, le conditionnement, la circulation et/ou le mode d'utilisation d'un produit 
ou d'une catégorie de produits et la prestation de services. Ces mesures ne peuvent pas 
excéder un an. Elles sont renouvelables au maximum une fois pour une période 
n'excédant pas un an (art. 5 §1).  Toutefois, les mesures provisoires peuvent être 
transformées en mesure définitive sous les conditions de l’article 4 de la loi (supra). 
 
Peuvent également être ordonnés le retrait du marché, la consignation, la reprise en vue 
de la modification, le remboursement total ou partiel ou l'échange d'un produit ou d'une 
catégorie de produits, ainsi que leur destruction si ceux-ci constituent le seul moyen de 
faire cesser le risque et des obligations relatives à l'information de l'utilisateur (art. 5 
§2). 
 
34. Avant que ces mesures puissent être prises, le ministre ou son délégué doivent 
consulter les producteurs et/ou une représentation  jugée représentative du secteur sans 
toutefois pouvoir porter préjudice à l'intervention urgente requise par les circonstances. 
Si, en raison de l'urgence de la mesure, la consultation ne peut avoir lieu au préalable, 
les parties concernées doivent en être informées au plus tard quinze jours après l'entrée 
en vigueur de l'arrêté (art. 5 §3).  
 
35. Pour les produits à risque grave l’Union européenne a mis en place un système 
d'alerte rapide (RAPEX). Dans le cas de produits présentant un risque grave qui requiert 
une intervention rapide, les États doivent informer immédiatement la Commission par le 
                                                 
59 Pour les arrêtés qui transposent des mesures prises au niveau européen, ou qui en découlent, cette 
consultation n'est pas obligatoire pour autant que des formalités équivalentes aient été remplies lorsque 
ces mesures ont été prises au niveau européen (art. 4 §4). 
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système RAPEX d'échange rapide entre les États membres et la Commission60. Doivent 
être notifiées: les informations qui identifient le produit, la description du risque qui 
comporte le produit et les études existantes pour l'évaluer, les mesures déjà prises, les 
informations sur la distribution du produit sur leurs pays destinataires.  
 
Lorsque la Commission a connaissance d'un risque grave découlant d'un produit, elle 
peut aussi prendre des actions rapides. Après consultation des États membres, elle peut 
adopter des décisions ayant soit une validité permanente, soit une validité d'un an 
renouvelable pour des périodes supplémentaires de la même durée. Ces décisions 
entraînent, dans certains cas, l'interdiction d'exportation du produit concerné.  
En tout cas, les décisions prises en vertu de la directive et restreignant la mise sur le 
marché d'un produit doivent être motivées et sont susceptibles d'un recours devant les 
juridictions compétentes. 
 
5. Mise en garde et analyse laboratoire 
 
36. L’article 6 de la loi du 9 février 1994 autorise le Ministre ou son délégué à adresser 
aux producteurs des mises en garde et à leur demander de mettre les produits ou 
services qu'ils offrent à l'utilisateur en conformité avec l’obligation de ne mettre des 
produits et services sûrs sur le marché. En plus ils peuvent prescrire aux producteurs 
concernés de soumettre à l'analyse ou au contrôle d'un laboratoire indépendant, dans un 
délai déterminé et à leurs frais, leurs produits ou services offerts à l'utilisateur quand, 
pour un produit ou un service déjà commercialisé, il existe des indices suffisants d'un 
danger, ou quand les caractéristiques d'un produit ou d'un service nouveau justifient 
cette précaution. Le Ministre détermine, par arrêté, les conditions de remboursement, le 
cas échéant, des sommes exposées par le producteur à l'occasion de ces analyses ou de 
ce contrôle. Tant qu'un produit ou service n'a pas été soumis à l'analyse prescrite en 
application de l’article 6, il est réputé ne pas répondre aux exigences de l'article 2 de la 
loi (qui contient l’obligation de ne mettre que des produits sûrs sur le marché), sauf si la 
preuve du contraire en est rapportée. 
 
6. Saisie des produits faisant l’objet de l’infraction 
 
37. Le ministère public, au vu des procès-verbaux dressés par les agent compétents 
(supra nr. 30), peut ordonner la saisie des produits faisant l'objet de l'infraction, ainsi 
que de tout produit, matériel ou appareil permettant l'exécution d'un service faisant 
l'objet de l'infraction. Les agents compétents, lorsqu'ils constatent une infraction à la 
présente loi, peuvent saisir, à titre conservatoire, les produits qui font l'objet de 
l'infraction, ainsi que tout produit, matériel ou appareil permettant l'exécution d'un 
service faisant l'objet de l'infraction. Cette saisie devra être confirmée par le ministère 
public.  
 
La personne entre les mains de laquelle les produits sont saisis, peut en être constituée 
gardien judiciaire. La saisie est levée de plein droit par le jugement mettant fin aux 
poursuites, lorsque ce jugement est passé en force de chose jugée ou par le classement 
sans suite. Le ministère public peut donner mainlevée de la saisie qu'il a ordonnée, si le 
                                                 
60 Les procédures pour l'application du système RAPEX et les lignes directrices pour les notifications sont 
décrites dans l'annexe II de la directive relative à la sécurité générale des produits. 
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contrevenant renonce à offrir les produits dans les conditions ayant donné lieu aux 
poursuites. Cette renonciation n'implique aucune reconnaissance du bien-fondé de ces 
poursuites. 
 
7. Recours devant le Conseil d’Etat et les autres tribunaux 
 
38. La personne contre laquelle une mesure est prise a la possibilité d’exercer un 
recours au Conseil d’Etat61. Le Conseil d’Etat a le pouvoir de suspendre l'exécution 
d'actes administratifs (actes individuels et règlements) contraires aux règles de droit en 
vigueur et de les annuler. Toutefois la suspension de l'exécution ne peut être ordonnée 
que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l'annulation de l'acte ou du règlement 
attaqué sont invoqués et à condition que l'exécution immédiate de l'acte ou du règlement 
risque de causer un préjudice grave difficilement réparable (art. 17 §2 des lois 
coordonnées sur le Conseil d’Etat). En réalité, il est fort difficile d’obtenir la suspension 
d’une mesure prise au cas où  un produit n’est pas sûr. En effet, selon une jurisprudence 
constante du Conseil d’Etat, un préjudice purement financier est presque toujours 
réparable après un arrêt d’annulation62. Dès lors, il ne suffit pas que le producteur 
souffre d’un préjudice commercial dû au fait qu’il doit avertir ses clients que son 
produit est retiré du marché63. 
 
Le producteur peut aussi essayer de contester les mesures du gouvernement devant les 
tribunaux civils, le cas échéant en référé. Dans ce cas, il doit prouver que la mesure 
prise est fautive et qu’il est nécessaire en vue de prévenir des (ou d’autres) dommages, 
que cette mesure ne lui puisse pas être appliquée64.  
 
D. La recherche et la constatation des infractions 
  
39. Le SPF Economie, PME, Classes Moyennes et Energie dispose d'agents compétents 
pour la recherche et la constatation des infractions relatives à la sécurité des 
consommateurs. Ces agents peuvent en particulier (art. 20 §1) : 1) pénétrer à tout 
moment dans les entrepôts, locaux, ateliers, bâtiments et cours dont l'accès est 
nécessaire à l'accomplissement de leur mission; 2) faire toutes les constatations utiles, 
entendre le producteur et le distributeur ainsi que chaque personne concernée dans la 
chaîne de commercialisation ou dans l'entretien et le contrôle de l'installation, se faire 
produire, sur première réquisition et sans déplacement, les documents, pièces ou livres 
nécessaires à leurs recherches et constatations et conserver une preuve de leur 
intervention par tout moyen utile, y compris copies et enregistrements ; 3) saisir, contre 
récépissé, les documents visés au 2 qui sont nécessaires pour faire la preuve d'une 
infraction ou pour rechercher les coauteurs ou complices des contrevenants; 4) prélever 
et analyser ou faire analyser des échantillons et contrôler ou faire contrôler les 
                                                 
61 J. VERLINDEN, “Twintig jaar productaansprakelijkheid: een stand van zaken”, in Actuele tendensen 
aansprakelijkheidsrecht, Brussel, Larcier, 2005, 54. 
62 Conseil d’Etat 24 juillet 2003, NV Medgenix Benelux, arrêt nr. 121.864. 
63 J. VERLINDEN, “Twintig jaar productaansprakelijkheid: een stand van zaken”, in Actuele tendensen 
aansprakelijkheidsrecht, Brussel, Larcier, 2005, 54. 
64 J. VERLINDEN, “Twintig jaar productaansprakelijkheid: een stand van zaken”, in Actuele tendensen 
aansprakelijkheidsrecht, Brussel, Larcier, 2005, 54. 
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installations selon la méthode et aux conditions fixées par le Roi et 5) utiliser les 
constatations pertinentes et le résultat des analyses faites par d'autres institutions. 
 
Dans l'exercice de leurs fonctions, les agents peuvent requérir l'assistance des services 
de police. Ils exercent ces pouvoirs sous la surveillance du procureur général, sans 
préjudice à leur subordination à l'égard de leurs supérieurs dans l'administration. 
 
40. Lorsque le dommage éventuellement causé à autrui a été entièrement réparé, les 
agents commissionnés à cette fin par le Ministre peuvent, au vu des procès-verbaux 
constatant une infraction qui est sanctionnée pénalement et dressés par les agents 
compétents (supra nr. 30), proposer aux contrevenants le paiement d'une somme qui 
éteint l'action publique65. La somme proposée ne peut être supérieure au maximum de 
l'amende prévue à l'article 23 de la loi du 9 février 1994 (c’est l’amende pénale), 
majorée des décimes additionnels. Le paiement effectué dans le délai indiqué éteint 
l'action publique sauf si, auparavant, une plainte a été adressée au procureur du Roi, le 
juge d'instruction a été requis d'instruire ou le tribunal a été saisi du fait. Dans ces cas, 
les sommes payées sont restituées au contrevenant. 
 
E. Structures d’information et d’avis 
 
1. Le Guichet Central pour les produits 
 
41. Depuis 2001, il existe en Belgique un Guichet Central pour les produits qui fait 
partie de l’Administration66. Le guichet doit informer les consommateurs des risques de 
certains produits et services et joue un rôle coordinateur entre d’une part les utilisateurs, 
les producteurs et les distributeurs et d’autre part l’administration. Les tâches 
essentielles du Guichet central sont: 1) être le point de contact pour les consommateurs, 
producteurs, distributeurs, employeurs et autorités pour les produits ou les services qui 
ne répondent ou ne répondraient pas à cette loi ou à ses arrêtés d'exécution et qui 
peuvent ou pourraient nuire à la sécurité et/ou à la santé des utilisateurs; 2) être le point 
de contact belge pour les systèmes d'échange européens en ce qui concerne la sécurité 
des produits; 3) être le point de contact où les producteurs et les distributeurs doivent 
notifier un accident grave résultant de l'utilisation du produit qu'ils ont fourni ou mis à 
disposition et où ils doivent déclarer que le produit ou le service qu'ils ont fourni ou mis 
à disposition ne répond plus à l'obligation générale de sécurité visée par la présente 
loi67; 4) assurer le secrétariat de la Commission de la Sécurité des Consommateurs; 5) 
inventorier et centraliser tous types de données sur les risques que comportent des 
produits et des services et les garder à la disposition des agents désignés conformément 
à l'article 19, § 1er de la présente loi ; 6) coordonner des campagnes d'information 
fédérales sur la sécurité et la salubrité des produits et des services. Le Roi peut charger 
                                                 
65 Les tarifs ainsi que les modalités de paiement et de perception sont fixés par arrêté royal. 
66 V. PIRE et C. NICAISE, « Développements récents en matière de sécurité des produits et des services », 
RGAR  2004, nr. 13794. 
67 Ils doivent au moins communiquer les données permettant une identification exacte du produit ou du 
lot de produits concernés, une description complète du risque lié aux produits concernés, toutes les 
informations disponibles permettant de tracer le produit et une description des démarches entreprises pour 
éviter tout risque pour les utilisateurs (art. 7 §4). 
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le Guichet central de missions supplémentaires en ce qui concerne la sécurité et la santé 
des consommateurs. 
 
2. La commission de sécurité des produits 
 
42. La Commission de la Sécurité des Consommateurs exerce un rôle d'avis important. 
Elle est composée par des représentants socio-économiques68. Les tâches de la 
Commission sont de 1) donner des avis pour la rédaction de conclusions réglementaires 
en exécution de l’article 4 de la loi (supra nr. 31-32); 2) donner des avis sur des 
problèmes en rapport avec la sécurité et la santé des consommateurs, occasionnés par 
l’utilisation des produits; 3) organiser une concertation entre producteurs, distributeurs, 
consommateurs, administrations et organismes spécialisés; 4) proposer au ministre, 
après avoir offert aux producteurs, distributeurs ou organisations professionnelles la 
possibilité d’être entendus, d’informer le public sur des produits ou des services 
spécifiques et sur des problèmes généraux; 5) participer à des campagnes de 
sensibilisation sur la sécurité et la santé des consommateurs69.  
 
3. Secret professionnel 
 
43. Les membres du personnel du Guichet Central des Produits et de Commission de la 
Sécurité des produits sont astreints au secret pour l’information rassemblée et qui par sa 
nature relève du secret professionnel, sauf si cette information concerne les 
caractéristiques de sécurité des produits qui, vu les circonstances, doivent être rendues 
publiques pour garantir la santé et la sécurité des consommateurs. 
 
Chapitre III. Droit pénal 
 
44. La loi du 9 février 1994 prévoit, pour quiconque contrevient aux dispositions qu'elle 
fixe dans le contexte de l'obligation générale de sécurité, un régime de sanctions 
pénales. Sans préjudice des peines plus sévères qui seraient prévues par le Code pénal 
(infra) ou des lois particulières, les contrevenants peuvent être punis d'amendes dont les 
montants peuvent être fixés entre 500 et 20.000 Euro (art. 23). Ces montants peuvent 
notamment être doublés en cas de récidive dans les cinq ans (art. 24). 
 
L’article 418 C. Pénal détermine que celui qui a causé le mal par défaut de prévoyance 
ou de précaution, mais sans intention d'attenter à la personne d'autrui, est coupable 
d'homicide ou de lésion involontaires. il est admis que cet article peut être appliqué dans 
le cas où un produit défectueux, qui a été mis en circulation, a causé des blessures70. Le 
coupable sera puni d'un emprisonnement de huit jours à six mois et d'une amende de 
                                                 
68 Les différents intérêts en présence sont représentés dans la Commission de manière équilibrée, ce qui 
garantit l’impartialité de la Commission. Depuis son installation, cette Commission, qui se réunit en 
moyenne une fois par mois, a traité des dossiers aussi divers que la réduction du volume sonore des 
baladeurs et des écouteurs, les articles de couchage impliqués dans la mort subite du nourrisson, la 
sécurité des échelles et des marche-pieds, la sécurité des usagers d'ascenseurs, les jouets en peluche, 
l'étiquetage des jouets, la sécurité des salons de beauté, notamment des bancs solaires, etc. 
69 V. PIRE et C. NICAISE, « Développements récents en matière de sécurité des produits et des services », 
RGAR  2004, nr. 13794. 
70 J. VERLINDEN, “Twintig jaar productaansprakelijkheid: een stand van zaken”, in Actuele tendensen 
aansprakelijkheidsrecht, Brussel, Larcier, 2005, 59. 
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cinquante francs à cinq cents francs, ou d'une de ces peines seulement s’il a causé des 
blessures (art. 420 C. Pénal).  
 
Les cours et tribunaux peuvent ordonner la confiscation des bénéfices illicites réalisés à 
l'occasion de l'infraction. Ils peuvent également prononcer des mesures de publicité à 
l'égard du jugement (affichage et publication par toute voie de presse), et ce aux frais du 
contrevenant (art. 25 de la loi du 9 février 1994). 
 
45. En vertu de l’article 5 du Code Pénal, toute personne morale est pénalement 
responsable des infractions qui sont intrinsèquement liées à la réalisation de son objet 
ou à la défense de ses intérêts, ou de celles dont les faits concrets démontrent qu'elles 
ont été commises pour son compte71. 
 
L’article 26 de la loi du 9 février 1994 détermine que les sociétés sont civilement 
responsables des condamnations aux dommages-intérêts, amendes, frais, confiscations, 
restitutions et sanctions pécuniaires quelconques prononcées pour infractions aux 
dispositions de la loi de 1994 contre leurs organes ou préposés. Il en est de même des 
membres de toutes associations commerciales dépourvues de personnalité civile, 
lorsque l'infraction a été commise par un associé, gérant ou préposé, à l'occasion d'une 
opération rentrant dans le cadre de l'activité de l'association.  L'associé civilement 
responsable n'est toutefois personnellement tenu qu'à concurrence des sommes ou 
valeurs qu'il a retirées de l'opération. Ces sociétés pourront être citées directement 





                                                 
71 Lorsque la responsabilité de la personne morale est engagée exclusivement en raison de l'intervention 
d'une personne physique identifiée, seule la personne qui a commis la faute la plus grave peut être 
condamnée. Si la personne physique identifiée a commis la faute sciemment et volontairement, elle peut 
être condamnée en même temps que la personne morale responsable. 
